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Cette instruction n'abroge aucune instruction.  

Cette instruction ne modifie aucune instruction.  
  

Objet : Impact des mesures de lutte contre le Coronavirus (COVID-19) sur l’activité apicole.  
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Résumé : Suite aux mesures prises pour la lutte contre la propagation du Coronavirus 

(COVID-19), plusieurs interrogations nous ont été remontées concernant les modalités de 

continuité de certaines activités apicoles jugées essentielles par les apiculteurs. La présente 

instruction décline les activités apicoles jugées prioritaire, autorisées et les activités reportées. 

Ces mesures concernent à la fois les apiculteurs professionnels et les apiculteurs de loisirs 

 

 

Références réglementaires : 

 

- Décret n° 2020-260 du 16 mars 2020 portant réglementation des déplacements dans le 

cadre de la lutte contre la propagation du virus covid-19 ; 

- Arrêté modifié du 14 mars 2020 portant diverses mesures relatives à la lutte contre la 

propagation du virus covid-19. 

 

 

 



Préambule : 

  

L’intervention de l’apiculteur est essentielle au maintien du cheptel apicole, à la pérennité des 

exploitations et au maintien du service de pollinisation. 

Certaines activités apicoles sont dépendantes de la saison et ne peuvent être décalées dans le 

temps sans menacer les colonies, leur état sanitaire et les récoltes (visites régulières aux 

ruchers dont des visites sanitaires, gestion des essaimages, suivi des remérages, 

transhumances, récolte des produits de la ruche, élevage de reines/constitution de colonies 

d’abeilles, nourrissement en cas de famine…). 

Ces contraintes concernent les apiculteurs de loisirs, pluriactifs et professionnels. 

La possibilité d’approvisionnement en fournitures, matériels et intrants apicoles (ex: cire) est 

par ailleurs nécessaire pour la bonne mise en œuvre de ces activités. 

 

Le travail apicole est souvent solitaire. Certains travaux peuvent être réalisés en équipe 

restreinte, en particulier dans les exploitations les plus importantes.  

 

La transhumance est traditionnellement mise en œuvre dans certaines régions par les 

apiculteurs pour rechercher des miellées d’intérêt, assurer le service de pollinisation et/ou 

pour pallier à des famines. Les transhumances sont parfois réalisées sur de grandes distances 

(plusieurs centaines de kilomètres). 

 

Le décret n° 2020-260 du 16 mars 2020 portant réglementation des déplacements dans le 

cadre de la lutte contre la propagation du virus covid-19 et l’arrêté du 14 mars 2020 

portant diverses mesures relatives à la lutte contre la propagation du virus covid-19 

(modifié les 15 et 16 mars) définissent des restrictions de portée générale pouvant 

impacter certaines activités apicoles.  

 

La déclaration des événements sanitaires, et en particulier les suspicions de dangers 

sanitaires réglementés (Aethina tumida, Tropilaelaps spp., loque américaine 

(Paenibacillus larvae), Nosémose à Nosema apis) est prioritaire ; les notifications 

doivent être adressées sans délai à la Direction départementale en charge de la 

protection des populations (DDecPP). 

 

Les activités apicoles sont priorisées selon les modalités définies ci-dessous : 
 

Activités apicoles devant être reportées : 
 

- Les visites dans le cadre des programmes sanitaires d’élevage (PSE), 

- Les visites assurées par un tiers non strictement nécessaires à la poursuite de l’activité 

apicole ou au maintien du bon état de santé des colonies, 

- L’accueil de groupes, 

- Les actions de formations (zootechniques, sanitaires, économiques, conduites du 

rucher, …), 

- Les réunions physiques.  
 

Activités apicoles autorisées dans le respect des mesures générales de prévention de la 

propagation du virus (notamment mise en œuvre des mesures de distanciation sociale et 

d’hygiène) et en évitant tout regroupement de personnes : 

 



- La visite des ruchers par l’apiculteur et/ou son personnel en limitant le nombre de 

visites au strict nécessaire, 

- Les transhumances et mouvements de ruches, dans le respect des dispositions 

réglementaires prévues à l’article 13 de l’arrêté ministériel du 11 août 1980 relatif au 

dispositif sanitaire de lutte contre les maladies des abeilles, 

Remarque : Les transhumances en dehors du territoire national sont soumises aux mesures de 

restrictions imposées par l’État membre de destination. 

- La préparation du matériel au dépôt/hangar (préparation des cadres de cire, nettoyage 

du matériel,…), 

- La récolte des produits de la ruche, en particulier l’extraction en miellerie (adoption de 

mesures d’hygiènes et de distanciation sociale strictes, en particulier en miellerie 

collective),  

- Les opérations de conditionnement du miel, 

- L’élevage de reines/la constitution d’essaims, 

- Les visites non reportables réalisées par un vétérinaire et/ou un technicien sanitaire 

apicole (TSA) suite à un événement de santé constaté dans un rucher tout en limitant 

le nombre de personnes présentes, 

- La vente et l’achat de matériels apicoles, dans le strict respect des mesures générales 

de propagation du virus covid-19, 

- La vente de produits de la ruche, dans le strict respect des mesures générales de 

prévention et de lutte contre le virus covid-19, 

- Les actions de police sanitaire, en équipe restreinte et dans le strict respect des 

mesures générales de prévention et de lutte contre le virus covid-19. 

 

Pour réaliser ces activités, les personnes souhaitant bénéficier d’une exception de 

déplacement doivent se munir, lors de leurs déplacements hors de leur domicile, d’un 

document leur permettant de justifier que le déplacement considéré entre dans le champ de 

l'une des exceptions du décret n° 2020-260 du 16 mars 2020.  

 

 



    

          
    

  

  

   

  

  

           
             

    

   
 

       

          
       

    

       
   

      
 

             
            

  
             

          

 

           

   

                                           
         

  

              
         

    
               

 
           

      

ATTESTATION DE DÉPLACEMENT DÉROGATOIRE 

En application de l’article 3 du décret du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales 
nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire 

Je soussigné(e), 

Mme/M. : 

Né(e) le : 

À : 

Demeurant : 

certifie que mon déplacement est lié au motif suivant (cocher la case) autorisé par l’article 3 du 
décret du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l’épidémie de Covid19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire1 : 

Déplacements entre le domicile et le lieu d’exercice de l’activité professionnelle, 
lorsqu’ils sont indispensables à l’exercice d’activités ne pouvant être organisées sous 
forme de télétravail ou déplacements professionnels ne pouvant être différés2. 

Déplacements pour effectuer des achats de fournitures nécessaires à l’activité 
professionnelle et des achats de première nécessité3 dans des établissements dont les 
activités demeurent autorisées (liste sur gouvernement.fr). 

Consultations et soins ne pouvant être assurés à distance et ne pouvant être différés ; 
consultations et soins des patients atteints d'une affection de longue durée. 

Déplacements pour motif familial impérieux, pour l’assistance aux personnes 
vulnérables ou la garde d’enfants. 

Déplacements brefs, dans la limite d'une heure quotidienne et dans un rayon maximal 
d'un kilomètre autour du domicile, liés soit à l'activité physique individuelle des 
personnes, à l'exclusion de toute pratique sportive collective et de toute proximité avec 
d'autres personnes, soit à la promenade avec les seules personnes regroupées dans un 
même domicile, soit aux besoins des animaux de compagnie. 

Convocation judiciaire ou administrative. 

Participation à des missions d’intérêt général sur demande de l’autorité administrative. 

Fait à : 

Le : à h 
(Date et heure de début de sortie à mentionner obligatoirement) 

Signature : 

1 Les personnes souhaitant bénéficier de l'une de ces exceptions doivent se munir s’il y a lieu, lors de leurs 
déplacements hors de leur domicile, d'un document leur permettant de justifier que le déplacement considéré entre 
dans le champ de l'une de ces exceptions. 
2 A utiliser par les travailleurs non-salariés, lorsqu’ils ne peuvent disposer d’un justificatif de déplacement établi par leur 
employeur. 
3 Y compris les acquisitions à titre gratuit (distribution de denrées alimentaires…) et les déplacements liés à la 
perception de prestations sociales et au retrait d’espèces. 



Nom : ...................................................................................................................................................................

Prénom : .............................................................................................................................................................

Date de naissance : ......................................................................................................................................

Adresse du domicile : ..................................................................................................................................

Nature de l’activité professionnelle : ..................................................................................................

Lieu d’exercice de l’activité professionnelle : ..................................................................................

Trajet de déplacement : ............................................................................................................................

Moyen de déplacement : ..........................................................................................................................

(Nom et cachet de l’employeur) Fait à ................................., le......../......../2020

JUSTIFICATIF DE DÉPLACEMENT PROFESSIONNEL
En application de l’article 1er du décret du 16 mars 2020 portant réglementation des 

déplacements dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus Covid-19 :

Je soussigné(e), ......................................................................, (fonction) ............................................, 
certifie que les déplacements de la personne ci-après, entre son domicile et son lieu 
d’activité professionnelle, ne peuvent être différés ou sont indispensables à l’exercice 
d’activités ne pouvant être organisées sous forme de télétravail (au sens du 1er du 2e alinéa 
de l’article 1er du décret du 16 mars 2020 portant réglementation des déplacements 
dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus Covid-19) :
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